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Faisons un point sur l’ERAFP 
 

Le conseil d’administration de l’ERAFP (Etablissement de Retraite Additionnelle de la 

Fonction Publique) s’est réuni le 13 décembre. A cette occasion le conseil a voté un taux de 

revalorisation du point servi de 1 % pour 2013. La CFTC et les administrateurs des autres 

organisations n’ont pas voté cette revalorisation inférieure à l’inflation. 

Les OS ont demandé l’ouverture de travaux pour réformer le pilotage de l’ERAFP 

(pratiquement un fonds de pension), améliorer le rendement des placements et permettre le 

maintien annuel du niveau des rentes face à l’inflation. C’est la moindre des choses pour les 

agents publics qui cotisent obligatoirement à ce régime. 

 

Un rappel n’est peut-être pas utile : Qu’est-ce que l’ERAFP ? 

 

Le régime additionnel des retraites de la fonction publique  

L’article 76 de la loi du 21 août 2003 portant réforme des retraites prévoit la création d’un régime de retraite 
additionnel obligatoire, assis sur une fraction des primes et indemnités des fonctionnaires des trois fonctions 
publiques. 
 
Le régime de retraite additionnelle est un régime par répartition provisionnée et par point. 
 
Le décret n°2004-569 du 18 juin 2004 et l’arrêté du 26 novembre 2004, pris pour l’application de l’article 76 
de la loi du 21 août 2003 portant réforme des retraites, précisent les modalités de fonctionnement du 
régime. 
 
L’assiette du régime est représentée par les rémunérations accessoires de toute nature (primes, indemnités, 
supplément familial de traitement...) non cotisées au titre du régime des pensions de la fonction publique. 

L’assiette cotisée est limitée à 20 % du traitement annuel de l’intéressé. La cotisation est fixée à 5 % 

pour la part « salarié » et à 5 % pour la part « employeur ». 
 
La gestion du régime est confiée à un établissement public à caractère administratif dénommé 
établissement de retraite additionnelle de la fonction publique (ERAFP). La gestion administrative du régime 
est quant à elle confiée à la Caisse des dépôts et consignations. 
 
Le conseil d'administration se compose de 19 membres : 8 représentants des organisations syndicales 
représentatives (CFTC, CGT, FO, CFDT, FSU, Unsa, CGC, Union syndicale Solidaires), huit représentants 
des employeurs (trois pour la fonction publique de l'Etat, trois pour la fonction publique territoriale, un pour la 
fonction publique hospitalière) et trois personnalités qualifiées. Les membres du conseil d'administration sont 
nommés par décret pour une durée de trois ans. Leur mandat peut être renouvelé une fois. 
 
La gestion administrative des droits individuels à retraite des bénéficiaires (encaissement des cotisations, 
liquidation des droits, gestion des comptes de droits, paiement des prestations [1]) est assurée par la Caisse 
des dépôts et consignations. 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000781627&fastPos=1&fastReqId=1139844858&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte#LEGIARTI000006758621
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000803653&fastPos=2&fastReqId=154958138&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000807897&dateTexte=


Le décret prévoit l'intervention de procédures de contrôle du gestionnaire administratif à travers 
l'établissement public administratif et le conseil d'administration lui-même. Mais des dispositions particulières 
sont par ailleurs prévues, consistant à assurer une veille sur l'évolution des paramètres du régime et à 
préparer de façon optimale les délibérations du conseil d'administration ainsi qu'à garantir le paiement des 
droits acquis. 
 
C'est ainsi que plusieurs niveaux de contrôle sont prévus : intervention d'un comptable, d'un contrôleur 
d'Etat assisté d'un commissaire contrôleur des assurances, d'un éventuel actuaire indépendant. La création 
de comités spécialisés : comité de pilotage actif - passif, comité d'audit, comité de recouvrement, ont pour 
vocation d'assister le conseil d'administration dans ses domaines d'intervention et de préparer à cette fin les 
projets de délibération. 
 
En outre, le régime se dote de règles prudentielles qui, sur la base d'une couverture à 100 % des 
engagements, devraient permettre de garantir le paiement des droits en toute circonstance, un plan de 
redressement devant être proposé par le Conseil d'administration en cas d'insuffisance de cette couverture. 
 
Les « valeurs d'acquisition » et « valeurs de service » du point sont actualisées chaque année en conseil 
d'administration. 
 
L'ensemble de ces garanties n'a pas d'autre objet que d'assurer le bon fonctionnement du régime et de 
servir aux bénéficiaires des prestations qui, tout en restant limitées en comparaison de la pension civile ou 
militaire, contribueront à améliorer le taux de remplacement. 

 

La démarche ISR de l'ERAFP : 

Conformément à la décision prise par le conseil d'administration de l'ERAFP dès novembre 2005, 
les cotisations perçues, déduction faite des prestations versées, sont placées dans le respect d'une 
démarche attentive aux conséquences sociales, économiques et environnementales des 
placements et dans le respect de règles protectrices pour les bénéficiaires du régime. 
Une Charte de l'investissement socialement responsable (ISR) a été adoptée en mars 2006. Elle 
définit cinq domaines de valeurs : 
 
► Etat de droit et droits de l'homme 
► Progrès social 
► Démocratie sociale 
► Environnement 
► Bonne gouvernance et transparence 
 
L'ERAFP est signataire des Principes pour l'Investissement Responsable (PRI) de l'ONU.En 
matière d'ISR, l'ERAFP est aujourd'hui l'un des premiers investisseurs institutionnels en Europe.Le 
RAFP publie en 2008 pour la première année son rapport annuel ISR. 
 
[1] A l'exception du paiement des prestations dues aux fonctionnaires de l'Etat, qui est assuré par 
la Direction générale des finances publiques au Ministère de l'économie, de l'industrie et de 
l'emploi. 
 

 


